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BARÈME D’INDEMNISATION DES DÉGÂTS DE GIBIER

Campagnes 2019 et 2020

Culture de Fraise

NATURE DE LA CULTURE PRIX

FRAISES 4,00 € le kg

Fait à Aurillac, le 23 novembre 2020

Pour le préfet et par délégation,

P/le directeur départemental des territoires,

Le chef du service environnement

forêt, risques naturels

signé

Pierre VINCHES

Direction Départementale
DesTerritoires
Service environnement
forêt – risques naturels
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Arrêté n°2020 - 1575  du  19 NOVEMBRE 2020
modifiant l'arrêté préfectoral n°2019-0439 du 11 avril 2019 portant composition

de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites (CDNPS)
dans sa formation spécialisée "sites et paysages"

modifié en dernier lieu par arrêté n°2020-1435 du 26 octobre 2020

Le préfet du Cantal, 
Chevalier dans l'ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L.314-16 et R.341-16 à R.341-25 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment ses articles R.133-1 à R.133-4 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2006-665 du 07 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la
composition de diverses commissions administratives ;

Vu le  décret  n°2009-235 du 27 février  2009 modifié,  relatif  à  l'organisation  et  aux  missions  des
directions régionales de l'environnement, de l'aménagement et du logement, notamment son article
6 ;

Vu le  décret  n°2009-1484  du  03  décembre  2009  modifié,  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

Vu le décret n°2010-633 du 08 juin 2010 modifié, relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales des affaires culturelles ;

Vu les arrêtés préfectoraux désignant les associations agréées pour la protection de l'environnement
pour  prendre  part  au  débat  sur  l'environnement  se  déroulant  dans  le  cadre  des  instances
consultatives  ayant  vocation  à  examiner  les  politiques  d'environnement  et  de  développement
durable ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2016-0319 du 1er avril 2016 modifié, relatif à la composition, à l'organisation
et au fonctionnement de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2019-0439 du 11 avril 2019 portant composition de la formation spécialisée
"sites et  paysages"  de la commmission départementale de la nature,  des paysages et  des sites,
modifié en dernier lieu par l'arrêté préfectoral n°2020-1435 du 26 octobre 2020 ;

Vu le courrier du 02 novembre 2020 de M. Stéphane BRIANT, président du Conseil d'architecture,
d'urbanisme et de l'environnement (CAUE) du Cantal, désignant Mme Emilie BERNARD, directrice du
CAUE, aux fins de siéger au sein de la Commission départementale de la nature, des paysages et
des sites, en remplacement de Mme Marie-Françoise CHRISTIAENS, membre titulaire ;

Vu le courrier du 09 novembre 2020 de M. Bruno REYNE, président du Conseil régional de l’Ordre
des Architectes Auvergne-Rhône-Alpes, proposant la désignation de Mme Caroline GIRARD, aux fins
de siéger au sein de la Commission départementale de la nature, des paysages et des sites, dans sa
formation spécialisée "Sites et Paysages", en tant que membre suppléant ; 

2 Cours Monthyon - BP 529
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Direction de la coordination 
des politiques publiques et de 

l’appui territorial
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Vu la  proposition  de France  Energie  Eolienne,  relative  à une nouvelle  désignation  d’un membre
suppléant, en remplacement de M. César TEJERINA, reçu par courriel du 18 novembre 2020,

Considérant  que les membres de la formation spécialisée "sites et paysages" et "sites et paysages
complétée" ont été nommés pour une durée de mandat de 3 années renouvelable, en premier lieu par
arrêté préfectoral n°2019-0439 du 11 avril 2019 ;

Considérant  qu'il convient de modifier la composition de la CDNPS, dans sa formation spécialisée
"sites et paysages" et "sites et paysages complétée", afin de pourvoir au remplacement des postes
devenus vacants, pour la durée du mandat restant à courir ; 

SUR proposition du Secrétaire général de la préfecture du Cantal ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER   :  L'article 1er de l'arrêté susvisé n°2019-0439 du 11 avril 2019 est modifié, en ce qui
concerne la composition de la formation spécialisée "sites et paysages " de la CDNPS, ainsi qu'il suit :

La  composition  de  la  formation  spécialisée  "sites  et  paysages"  de  la  commission
départementale de la nature, des paysages et des sites s'établit comme suit :

- collège de représentants des services de l’Etat     :  

- le Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement, ou son représentant,
-  le  Chef  du  service  « mobilité,  aménagement,  paysages » de  la  direction  régionale  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement, ou son représentant,
- le Chef de l’unité départementale de l’architecture et du patrimoine de la direction régionale des
affaires culturelles ou son représentant,
- le Directeur départemental des territoires, ou son représentant,
- la  Cheffe  du  service  « connaissance,  aménagement,  développement »  de  la  direction
départementale des territoires, ou son représentant.

- collège de  représentants des collectivités territoriales et EPCI :

Titulaires Suppléants

M. Didier ACHALME
Vice-Président du Conseil Départemental 

Mme Ghyslaine PRADEL
Conseillère Départementale

M. Gérard SALAT 
Conseiller Départemental

Mme Dominique BEAUDREY
Conseillère Départementale

M. Christian MONTIN
Maire de Marcolès

M. Gilbert DOMERGUE
Maire de Montmurat

M. Michel CONSTANT
Maire de Fontanges

M. Jean MAGE
Maire de Condat

M. Louis CHAMBON
Maire du Falgoux
Conseiller communautaire à la Communauté de
communes du Pays de Salers

Mme Bernadette RESCHE
Maire de Chaliers
Conseillère communautaire à Saint-Flour 
Communauté

-  collège de personnalités qualifiées en matière de sciences de la nature, de protection des
sites,  cadre  de  vie,  de  représentants  d’associations  agréées  pour  la  protection  de
l’environnement, de représentants des organisations agricoles :
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Titulaires Suppléants

M. Christophe LASSAQUE
Professeur d'histoire géographie

M. Jérôme DELCAMP
membre de la Société de la Haute-Auvergne

Mme Béatrice DU FAYET DE LA TOUR
Vieilles Maisons Françaises

Mme Anne RAMBAUD
Vieilles Maisons Françaises

M. Joël BEC
France Nature Environnement

Mme Stéphanie Leray-Corbin
France Nature Environnement

M. Jean-Marie BORDES 
CPIE

M. Pierre ZUBER
Président du CPIE

Mme Chantal COR
Vice-Présidente de la Chambre d’Agriculture

M. Pierre CUSSET
Chambre d’Agriculture

-  collège  de  personnes  ayant  compétence  en  matière  d’aménagement  et  d’urbanisme,  de
paysage, d’architecture et d’environnement     :  

Titulaires Suppléants

M. Marc GANUCHAUD
Délégué Départemental de la Fondation du 
patrimoine

M. Denis GARD
Délégué Départemental Adjoint de la Fondation 
du patrimoine

M. Patrick REYGADE
Architecte DPLG

Mme Caroline GIRARD
Architecte DPLG

Mme Françoise VAUCHÉ
Représentante du Collège des Communes du 
Cantal au sein du syndicat mixte du parc naturel 
régional des Volcans d’Auvergne, Conseillère 
Municipale de Landeyrat

M. Philippe MAURS
Représentant du Collège des Communes du 
Cantal au sein du Syndicat Mixte du Parc naturel 
régional des Volcans d’Auvergne, Maire de Saint-
Cirgues de Jordanne

Mme Emilie BERNARD
Architecte DPLG, Directrice du CAUE

Mme Muriel POUJOL
Chargée de mission, CAUE

Mme Anaëlle PACAUD
Concepteur-paysagiste

Mme Pauline BRAJON
Concepteur-paysagiste
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ARTICLE 2     :   Lorsque la formation spécialisée « sites et paysages » est chargée d’émettre un
avis sur une demande d’autorisation environnementale concernant un projet d’installation de
production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent, elle se compose sous une forme
complétée comme suit :

- collège de représentants des services de l’Etat     :  

- le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé, ou son représentant,
- le Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement, ou son représentant,
-  le  Chef  du  service  « mobilité,  aménagement,  paysages » de  la  direction  régionale  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement, ou son représentant,
- le Chef de l’unité départementale de l’architecture et du patrimoine de la direction régionale des
affaires culturelles, ou son représentant,
- le Directeur départemental des territoires, ou son représentant,
- la  Cheffe  du  service  « connaissance,  aménagement,  développement »  de  la  direction
départementale des territoires, ou son représentant.

- collège de représentants des collectivités territoriales et EPCI :

Titulaires Suppléants

M. Didier ACHALME
Vice-Président du Conseil Départemental

Mme Ghyslaine PRADEL
Conseillère Départementale

M. Philippe FABRE
Vice-Président du Conseil Départemental

Mme Marie-Hélène ROQUETTE
Conseillère départementale

M. Gérard SALAT 
Conseiller Départemental

Mme Dominique BEAUDREY
Conseillère Départementale

M. Christian MONTIN
Maire de Marcolès

M. Gilbert DOMERGUE
Maire de Montmurat

M. Michel CONSTANT
Maire de Fontanges

M. Jean MAGE
Maire de Condat

M. Louis CHAMBON
Maire du Falgoux
Conseiller communautaire à la Communauté de
communes du Pays de Gentiane

Mme Bernadette RESCHE
Maire de Chaliers
Conseillère communautaire à Saint-Flour 
Communauté

-  collège de personnalités qualifiées en matière de sciences de la nature, de protection des
sites,  cadre  de  vie,  de  représentants  d’associations  agréées  pour  la  protection  de
l’environnement, de représentants des organisations agricoles :

Titulaires Suppléants

M. Christophe LASSAQUE
Professeur d'histoire géographie

M. Jérôme DELCAMP
Société de la Haute-Auvergne

Mme Béatrice DU FAYET DE LA TOUR
Vieilles Maisons Françaises

Mme Anne RAMBAUD
Vieilles Maisons Françaises

Mme Stéphanie Leray-Corbin
France Nature Environnement

M. Joël BEC
France Nature Environnement

M. Jean-Marie BORDES 
CPIE

M. Pierre ZUBER
Président du CPIE

Mme Chantal COR
Vice-Présidente de la Chambre d’Agriculture

M. Pierre CUSSET
Chambre d’Agriculture
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Mme Anne LAUNOIS
LPO

Mme Sylvie ALCOUFFE
LPO

-  collège  de  personnes  ayant  compétence  en  matière  d’aménagement  et  d’urbanisme,  de
paysage, d’architecture et d’environnement     :  

Titulaires Suppléants

M. Marc GANUCHAUD
Délégué Départemental de la Fondation du 
patrimoine

M. Denis GARD
Délégué Départemental Adjoint de la Fondation 
du patrimoine

M. Patrick REYGADE
Architecte DPLG

Mme Caroline GIRARD
Architecte DPLG

Mme Françoise VAUCHÉ
Représentante du Collège des Communes du 
Cantal au sein du syndicat mixte du parc 
naturel régional des Volcans d’Auvergne, 
Conseillère Municipale de Landeyrat

M. Philippe MAURS
Représentant du Collège des Communes du 
Cantal au sein du Syndicat Mixte du Parc naturel 
régional des Volcans d’Auvergne, Maire de Saint-
Cirgues de Jordanne

Mme Emilie BERNARD
Architecte DPLG, Directrice du CAUE

Mme Muriel POUJOL
Chargée de mission, CAUE

Mme Anaëlle PACAUD
Concepteur-paysagiste

Mme Pauline BRAJON
Concepteur-paysagiste

M. Lucien RICHARD
France Energie Eolienne 

M. Francis AUDIGIER
Syndicat des Energies renouvelables

ARTICLE  3     :   Le  mandat  des  membres  de  cette  formation  court  pour  une  durée  de  3  ans,
renouvelable, à compter du 12 avril 2019, date de publication et de notification de l'arrêté n°2019- 439
du 11 avril 2019, soit jusqu'au 12 avril 2022.

ARTICLE 4 : L'arrêté préfectoral modificatif n°2020-1435 du 26 octobre 2020 portant composition de
la  formation  spécialisée  "sites  et  paysages"  de la  commission  départementale  de  la  nature,  des
paysages et des sites est abrogé.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet, soit d’un recours gracieux auprès du Préfet dans les
deux mois à partir de sa publication, soit d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de
Clermont-Ferrand dans les mêmes délais.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi,  via  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »,
accessible depuis le site internet « www.telerecours.fr ». 

ARTICLE 6 : Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture du Cantal est chargé de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  le
département et notifié aux membres de la formation spécialisée « sites et paysages ».

Aurillac, le 19 NOVEMBRE 2020

Le préfet,

[signé]

Serge CASTEL

2 Cours Monthyon - BP 529
15005 AURILLAC CEDEX 5/5
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Service Vie scolaire Rectorat 
 

 

 

ARRÊTÉ RECTORAL DU 18 NOVEMBRE 2020 PORTANT DÉSIGNATION 
DES MEMBRES DE LA COMMISSION ACADÉMIQUE D’APPEL 

 
Réf. : n°16/BT 

 
Vu les articles R 511-27, D 511-30 à R 511-44, D 511-46 à D 511-52 du Code de l'éducation 
 
 
Article 1 : La Commission académique d'appel chargée de donner un avis sur les affaires disciplinaires concernant les 
élèves est composée comme suit : 
 

 
Présidence  Le Recteur de l’académie de Clermont-Ferrand 

 En cas d’absence ou d’empêchement du Recteur, la Commission 
sera présidée par : 
 Monsieur Michel ROUQUETTE, Inspecteur d’académie, Directeur  
académique des services de l’Education nationale du Puy-de-Dôme  
 En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur ROUQUETTE : 
 Madame Nicole NOILHETAS, Inspectrice d’académie, Directrice 
académique adjointe des services de l’Education nationale du Puy-de-
Dôme 
 En cas d’absence ou d’empêchement de Madame NOILHETAS : 
 Madame Marilyne LUTIC, Inspectrice d’académie, Directrice 
académique des services de l’Education nationale du Cantal 
 En cas d’absence ou d’empêchement de Madame LUTIC : 
 Monsieur Charles MORACCHINI, Inspecteur d’académie – 
Inspecteur pédagogique régional établissements et vie scolaire 

Inspecteurs 
d’académie 

DASEN 

Titulaire 
 

Suppléante 

 Madame Marie-Hélène AUBRY, Inspectrice d’académie, Directrice 
académique des services de l’Education nationale de la Haute-Loire 
 Madame Suzel PRESTAUX, Inspectrice d’académie, Directrice 
académique des services de l’Education nationale de l’Allier 

Chefs d’établissement Titulaire 
 

Suppléant 

 Madame Nadine PLANCHETTE, Principal du collège Marc Bloch à 
Cournon d’Auvergne 
 Monsieur Philippe CORTIAL, Proviseur du lycée professionnel 
Marie Laurencin à Riom 

Professeurs Titulaire 
 

Suppléant 

 Monsieur Philippe BERTINELLI, professeur certifié d’histoire et de 
géographie au lycée Blaise Pascal à Clermont-Ferrand 
 Monsieur Frédéric DUPONT, professeur certifié d’histoire et de 
géographie au collège Jean Rostand Les Martres-de-Veyre 

Parents d’élèves 
FCPE 

Titulaire 
 

Suppléant 

 Madame Sarah GHEERAERT, représentant la Fédération des 
conseils de parents d’élèves des écoles publiques 
 Monsieur Yann LUCAS, représentant la Fédération des conseils de 
parents d’élèves des écoles publiques 

Parents d’élèves 
PEEP 

Titulaire 
 

Suppléante 

 Madame Valérie GONZALEZ, représentant la Fédération des 
conseils de parents d’élèves des écoles publiques 
 Madame Christine RULLIAT, représentant la Fédération des 
conseils de parents d’élèves des écoles publiques 

 
Article 2 : L’arrêté rectoral n°12/BT en date du 14 novembre 2019 est abrogé. 
 
 
Article 3 : Le Secrétaire Général de l'académie est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils 
des actes administratifs des départements de l'Allier, du Cantal, de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme et sur le site 
internet de l’académie de Clermont-Ferrand. 
 

Fait à Clermont-Ferrand, le 18 novembre 2020 
 

Le Recteur d’académie 
 
 

SIGNE 
 

Karim BENMILOUD 
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Direction des services du cabinet 
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2020-1534
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R 251-1 à R 253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par Mme Sylvie
PALHOL, Proviseure du lycée Pompidou, avenue Raymond Cortat 15200 Mauriac et ayant fait
l'objet d’un récépissé de dépôt le 23 octobre 2020 (dossier n° 20200060),

Vu l'avis rendu le 12 novembre 2020 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté  n°  2020-1072 du  24  août  2020  portant  délégation de  signature  à  M.  Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article  1 :  Mme  Sylvie  PALHOL,  Proviseure  du  lycée  Pompidou est  autorisée,  dans  les
conditions fixées au présent arrêté, à installer un système de vidéoprotection comportant
2 caméras extérieures pour l'établissement, situé avenue Raymond Cortat 15200 Mauriac. Ce
dispositif poursuit les finalités suivantes :
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- sécurité des personnes,
- prévention des atteintes aux biens,
- prévention d'actes terroristes

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 18 novembre 2025.

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à
l'article 1er, par une signalétique appropriée :

- de  manière  claire,  permanente  et  significative, à  chaque  point  d'accès  du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection :
- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable de l'établissement auprès duquel s'exerce
le droit d'accès aux images.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 :  La responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garante  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de  30 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).
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Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressée ait été mise à même de présenter ses observations, être retirée en cas
de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-
1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressée ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Commandant  le
Groupement de Gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé à la pétitionnaire et au maire de la commune
concernée.

Aurillac, le 19 novembre 2020

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet 
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2020-1535
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R 251-1 à R 253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par Mme Sylvie
PALHOL, Proviseure du lycée Marmontel, 12 rue du Collège 15200 Mauriac et ayant fait l'objet
d’un récépissé de dépôt le 23 octobre 2020 (dossier n° 20200061),

Vu l'avis rendu le 12 novembre 2020 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté  n°  2020-1072 du  24  août  2020  portant  délégation de  signature  à  M.  Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article  1 :  Mme  Sylvie  PALHOL,  Proviseure  du  lycée  Marmontel est  autorisée,  dans  les
conditions fixées au présent arrêté, à installer un système de vidéoprotection comportant
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2 caméras  extérieures  pour  l'établissement,  situé  12  rue  du  Collège  15200 Mauriac.  Ce
dispositif poursuit les finalités suivantes :

- sécurité des personnes,
- prévention des atteintes aux biens,
- prévention d'actes terroristes

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans  jusqu'au 18 novembre 2025.

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à
l'article 1er, par une signalétique appropriée :

- de  manière  claire,  permanente  et  significative, à  chaque  point  d'accès  du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection :
- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable de l'établissement auprès duquel s'exerce
le droit d'accès aux images.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 :  La responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garante  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de  30 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).
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Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressée ait été mise à même de présenter ses observations, être retirée en cas
de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-
1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressée ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Commandant  le
Groupement de Gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé à la pétitionnaire et au maire de la commune
concernée.

Aurillac, le 19 novembre 2020

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet 
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2020-1536
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R 251-1 à R 253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection présentée par M. Pierre
FREYSSENET, gérant de la SNC FREYSSENET Exploitation pour l'établissement, 22 avenue du
Docteur Louis Mallet 15300 Murat et ayant fait l'objet d’un récépissé de dépôt le 21 octobre
2020 (opération n° 20200053),

Vu l'avis rendu le 12 novembre 2020 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté  n°  2020-1072 du  24  août  2020  portant  délégation de  signature  à  M.  Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article 1 :  M.  Pierre FREYSSENET, gérant de la SNC FREYSSENET Exploitation est autorisé,
dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  utiliser  un  système  de  vidéoprotection
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comportant  3 caméras  intérieures  pour  l'établissement,  sis  22 avenue du Docteur  Louis
Mallet 15300 Murat. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes :

- sécurité des personnes
- prévention des atteintes aux biens,
- prévention d'actes terroristes.

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 18 novembre 2025.

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à
l'article 1er, par une signalétique appropriée :

- de  manière  claire,  permanente  et  significative, à  chaque  point  d'accès  du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection :
- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable de l'établissement auprès duquel s'exerce
le droit d'accès aux images.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 14 jours.

Article  4 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de 14 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).
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Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au
vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Commandant  le
Groupement de Gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de la commune
concernée.

Aurillac, le 19 novembre 2020

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet 
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2020-1537
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R 251-1 à R 253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par Mme Sandrine
ESPINASSE, SELARL pharmacie de Baradel,  pour l'officine,  64 avenue de Marmiesse 15000
Aurillac  et  ayant  fait  l'objet  d’un  récépissé  de  dépôt  le  25  septembre  2020  (dossier
n° 20200046),

Vu l'avis rendu le 12 novembre 2020 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté  n°  2020-1072 du  24  août  2020  portant  délégation de  signature  à  M.  Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,
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ARRÊTE

Article 1 : Mme Sandrine ESPINASSE, SELARL pharmacie de Baradel,  est autorisée, dans les
conditions fixées au présent arrêté, à installer  un système de vidéoprotection comportant
2 caméras  intérieures et 2 caméras extérieures  pour l'officine,  sise 64 rue de Marmiesse
15000 Aurillac. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes :

- sécurité des personnes,
- prévention des atteintes aux biens,
- lutte contre la démarque inconnue.

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 18 novembre 2025.

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à
l'article 1er, par une signalétique appropriée :

- de  manière  claire,  permanente  et  significative, à  chaque  point  d'accès  du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection :
- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable de l'établissement auprès duquel s'exerce
le droit d'accès aux images.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 :  La responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garante  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de  30 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.
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Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressée ait été mise à même de présenter ses observations, être retirée en cas
de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-
1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressée ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Directeur
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  sont chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé à la pétitionnaire et au maire
de la commune concernée.

Aurillac, le 19 novembre 2020

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet 
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2020-1538
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R 251-1 à R 253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par Mme Blandine
FROMENT, gérante de la SARL Saint-Flour Centre de Contrôle, pour SECURITEST, situé 14 rue
J.B. Rozières 15100 Saint-Flour et ayant fait l'objet d’un récépissé de dépôt le 25 septembre
2020 (dossier n° 20200045),

Vu l'avis rendu le 12 novembre 2020 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté  n°  2020-1072 du  24  août  2020  portant  délégation de  signature  à  M.  Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article 1 : Mme Blandine FROMENT, gérante de la SARL Saint-Flour Centre de Contrôle est
autorisée,  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  installer  un  système  de
vidéoprotection comportant  1 caméra  intérieure et 1 caméra extérieure  pour SECURITEST,
14  rue J.B. Rozières 15100 Saint-Flour. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes :
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- sécurité des personnes,
- prévention des atteintes aux biens.

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 18 novembre 2025.

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à
l'article 1er, par une signalétique appropriée :

- de  manière  claire,  permanente  et  significative, à  chaque  point  d'accès  du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection :
- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable de l'établissement auprès duquel s'exerce
le droit d'accès aux images.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 :  La responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garante  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de  30 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressée ait été mise à même de présenter ses observations, être retirée en cas
de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-
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1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressée ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Commandant  le
Groupement de Gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé à la pétitionnaire et au maire de la commune
concernée.

Aurillac, le 19 novembre 2020

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet 
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2020-1539

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R 251-1 à R 253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la  demande d'autorisation d'un système de  vidéoprotection présentée  par  M.  Cédric
CHARMES, gérant de la SARL CD Carrosserie, pour l'établissement, sis ZAC Laborie 15600
Maurs  et  ayant  fait  l'objet  d’un  récépissé  de  dépôt  le  25  septembre  2020  (dossier
n° 20200047),

Vu l'avis rendu le 12 novembre 2020 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté  n°  2020-1072 du  24  août  2020  portant  délégation de  signature  à  M.  Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,
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ARRÊTE

Article 1 :  M.  Cédric  CHARMES,  gérant de la SARL CD Carrosserie, est  autorisé,  dans  les
conditions fixées au présent arrêté, à installer un système de vidéoprotection comportant
1 caméra  intérieure  et  1  caméra  extérieure  pour  la  carrosserie  automobile,  située  ZAC
Laborie 15600 Maurs. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes :

- sécurité des personnes,
- prévention des atteintes aux biens,
- lutte contre la démarque inconnue.

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 18 novembre 2025.

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à
l'article 1er, par une signalétique appropriée :

- de  manière  claire,  permanente  et  significative, à  chaque  point  d'accès  du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection :
- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable de l'établissement auprès duquel s'exerce
le droit d'accès aux images.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de  30 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.
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Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au
vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Commandant  le
Groupement de Gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de la commune
concernée.

Aurillac, le 19 novembre 2020

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet 
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2020-1540

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R 251-1 à R 253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par Mme Marina
DELBOS, gérante de la société PMT pour l'établissement PRO MECA TECHNIC, situé 1 rue
Bernard Palissy 15600 Maurs et ayant fait l'objet d’un récépissé de dépôt le 16 octobre 2020
(dossier n° 20200048),

Vu l'avis rendu le 12 novembre 2020 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté  n°  2020-1072 du  24  août  2020  portant  délégation de  signature  à  M.  Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,
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ARRÊTE

Article 1 : Mme Marina DELBOS, gérante de la société PMT est autorisée, dans les conditions
fixées  au présent arrêté,  à  installer  un système de vidéoprotection comportant  1 caméra
intérieure  et  1  caméra  extérieure  pour  l'établissement  PRO  MECA  TECHNIC,  situé  1  rue
Bernard Palissy 15600 Maurs. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes :

- sécurité des personnes,
- prévention des atteintes aux biens,
- lutte contre la démarque inconnue.

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 18 novembre 2025.

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à
l'article 1er, par une signalétique appropriée :

- de  manière  claire,  permanente  et  significative, à  chaque  point  d'accès  du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection :
- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable de l'établissement auprès duquel s'exerce
le droit d'accès aux images.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 :  La responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garante  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de  30 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.
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Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressée ait été mise à même de présenter ses observations, être retirée en cas
de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-
1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressée ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Commandant  le
Groupement de Gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé à la pétitionnaire et au maire de la commune
concernée.

Aurillac, le 19 novembre 2020

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE

2 Cours Monthyon 
15000 AURILLAC
Tél. : 04 71 46 23 00
Site internet : www.cantal.gouv.fr

Préfecture du Cantal - 15-2020-11-19-011 - AP n° 2020-1540 du 19 novembre 2020 portant autorisation système vidéoprotection, PMT Maurs 49



Direction des services du cabinet
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2020-1541

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R 251-1 à R 253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la  demande  d'autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  M.  David
TEILHAC, gérant de la SARL Mauriac Récupération, 18 ZA de la Dinotte, 15200 Le Vigean et
ayant fait l'objet d’un récépissé de dépôt le 16 octobre 2020 (dossier n° 20200050),

Vu l'avis rendu le 12 novembre 2020 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté  n°  2020-1072 du  24  août  2020  portant  délégation de  signature  à  M.  Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,
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ARRÊTE

Article 1 : M. David TEILHAC, gérant de la SARL Mauriac Récupération est autorisé, dans les
conditions fixées au présent arrêté, à installer un système de vidéoprotection comportant
5  caméras  extérieures  pour  l'établissement  Mauriac  Récupération,  18  ZA  de  la  Dinotte
15200 Le Vigean. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes :

-  secours  à  personnes,  défense  contre  l'incendie,  prévention  risques  naturels  ou
technologiques,

- prévention des atteintes aux biens,
- lutte contre la démarque inconnue.

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 18 novembre 2025.

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à
l'article 1er, par une signalétique appropriée :

- de  manière  claire,  permanente  et  significative, à  chaque  point  d'accès  du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection :
- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable de l'établissement auprès duquel s'exerce
le droit d'accès aux images.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de  30 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.
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Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au
vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Commandant  le
Groupement de Gendarmerie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de la commune
concernée.

Aurillac, le 19 novembre 2020

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet 
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2020-1542

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R 251-1 à R 253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la  demande  d'autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  M.  Lionel
VIEYRES,  Président  directeur  général  de  la  SARL  VIEYRES  et  Fils  pour  la  boucherie
charcuterie, située 25 rue du Cantou 15600 Saint-Constant-Fournoulès et ayant fait l'objet
d’un récépissé de dépôt le 16 octobre 2020 (dossier n° 20200051),

Vu l'avis rendu le 12 novembre 2020 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté  n°  2020-1072 du  24  août  2020  portant  délégation de  signature  à  M.  Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,
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ARRÊTE

Article  1 :  M.  Lionel  VIEYRES,  Président  directeur  général  de  la  SARL  VIEYRES  et  Fils est
autorisé,  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  installer  un  système  de
vidéoprotection comportant  1 caméra  intérieure et 1 caméra extérieure  pour la boucherie
charcuterie, sise 25 rue du Cantou 15600 Saint-Constant-Fournoulès. Ce dispositif poursuit les
finalités suivantes :

- sécurité des personnes,
- prévention des atteintes aux biens,
- lutte contre la démarque inconnue.

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans  jusqu'au 18 novembre 2025.

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à
l'article 1er, par une signalétique appropriée :

- de  manière  claire,  permanente  et  significative, à  chaque  point  d'accès  du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection :
- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable de l'établissement auprès duquel s'exerce
le droit d'accès aux images.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de  30 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.
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Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au
vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Commandant  le
Groupement de Gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de la commune
concernée.

Aurillac, le 19 novembre 2020

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet 
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2020-1543

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R 251-1 à R 253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par le Directeur de
la succursale de la Banque de France pour l'établissement, situé 44 boulevard du Pont Rouge
15000  Aurillac  et  ayant  fait  l'objet  d’un  récépissé  de  dépôt  le  23  octobre  2020  (dossier
n° 20200068),

Vu l'avis rendu le 12 novembre 2020 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté  n°  2020-1072 du  24  août  2020  portant  délégation de  signature  à  M.  Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,
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ARRÊTE

Article  1 :  Le  Directeur  de  la  succursale  de  la  Banque  de  France est  autorisé,  dans  les
conditions fixées au présent arrêté, à installer un système de vidéoprotection comportant
3 caméras  intérieures  pour l'établissement, sis 44 boulevard du Pont Rouge 15000 Aurillac.
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes :

- sécurité des personnes,
- prévention des atteintes aux biens,
- prévention des actes terroristes.

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 18 novembre 2025.

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à
l'article 1er, par une signalétique appropriée :

- de  manière  claire,  permanente  et  significative, à  chaque  point  d'accès  du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection :
- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable de l'établissement auprès duquel s'exerce
le droit d'accès aux images.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de  30 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.
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Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au
vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Directeur
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  sont chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de
la commune concernée.

Aurillac, le 19 novembre 2020

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet 
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2020-1544

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R 251-1 à R 253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par M. Christophe
REDON, gérant du restaurant Folie des Sens pour l'établissement, situé 36 rue de la Rollandie
15100 Saint-Flour et ayant fait l'objet d’un récépissé de dépôt le 22 octobre 2020 (dossier
n° 2020065),

Vu l'avis rendu le 12 novembre 2020 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté  n°  2020-1072 du  24  août  2020  portant  délégation de  signature  à  M.  Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,
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ARRÊTE

Article 1 : M.  Christophe REDON, gérant du restaurant Folie des Sens est autorisé, dans les
conditions fixées au présent arrêté, à installer un système de vidéoprotection comportant
1 caméra  intérieure  pour  l'établissement,  sis  36  rue  de  la  Rollandie  15100 Saint-Flour.  Ce
dispositif poursuit les finalités suivantes :

- sécurité des personnes,
- prévention des atteintes aux biens,
- lutte contre la démarque inconnue.

La  présente  autorisation  est  valable  pour  une  durée  de  cinq  ans  renouvelable,  jusqu'au
18 novembre 2025.

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à
l'article 1er, par une signalétique appropriée :

- de  manière  claire,  permanente  et  significative, à  chaque  point  d'accès  du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection :
- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable de l'établissement auprès duquel s'exerce
le droit d'accès aux images.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de  30 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.
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Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au
vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Commandant  le
Groupement de Gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de la commune
concernée.

Aurillac, le 19 novembre 2020

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet 
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2020-1545
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R 251-1 à R 253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par M. Jean Henri
CRUZEL, Directeur pour le bar hôtel restaurant CRUZEL, 20 avenue d'Aurillac 15600 Saint-
Etienne de Maurs et ayant fait l'objet d’un récépissé de dépôt le 16 octobre 2020 (dossier
n° 20200054),

Vu l'avis rendu le 12 novembre 2020 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté  n°  2020-1072 du  24  août  2020  portant  délégation de  signature  à  M.  Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article 1 : M. Jean Henri CRUZEL, Directeur, est autorisé, dans les conditions fixées au présent
arrêté,  à  installer  un  système  de  vidéoprotection  comportant  2 caméras  intérieures  et
1 caméra extérieure pour le bar hôtel restaurant, 20 avenue d'Aurillac 15600 Saint-Etienne de
Maurs. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes :
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- sécurité des personnes,
- prévention des atteintes aux biens,
- lutte contre la démarque inconnue,
- prévention d'actes terroristes.

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 18 novembre 2025.

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à
l'article 1er, par une signalétique appropriée :

- de  manière  claire,  permanente  et  significative, à  chaque  point  d'accès  du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection :
- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable de l'établissement auprès duquel s'exerce
le droit d'accès aux images.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de  30 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).
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Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au
vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Commandant  le
Groupement de Gendarmerie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de la commune
concernée.

Aurillac, le 19 novembre 2020

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet 
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2020-1546
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R 251-1 à R 253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par M. Jean Marc
GUIBERT, pour la boucherie charcuterie, située 22 rue Louis Maffre 15130 Lafeuillade en Vézie
et ayant fait l'objet d’un récépissé de dépôt le 16 octobre 2020 (dossier n° 20200055),

Vu l'avis rendu le 12 novembre 2020 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté  n°  2020-1072 du  24  août  2020  portant  délégation de  signature  à  M.  Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article 1 : M. Jean Marc GUIBERT est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté, à
installer un système de vidéoprotection comportant 1 caméra  intérieure pour la boucherie
charcuterie,  sise 22 rue Louis Maffre 15130 Lafeuillade en Vézie.  Ce dispositif  poursuit  les
finalités suivantes :
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- sécurité des personnes,
- prévention des atteintes aux biens,
- lutte contre la démarque inconnue,
- lutte contre les agressions.

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 18 novembre 2025.

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à
l'article 1er, par une signalétique appropriée :

- de  manière  claire,  permanente  et  significative, à  chaque  point  d'accès  du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection :
- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable de l'établissement auprès duquel s'exerce
le droit d'accès aux images.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 21 jours.

Article  4 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de  21 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
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L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au
vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Commandant  le
Groupement de Gendarmerie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de la commune
concernée.

Aurillac, le 19 novembre 2020

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet 
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2020-1547
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R 251-1 à R 253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la  demande  d'autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  M.  Willy
HERBELET,  Atelier  Mécanique de Ruynes pour  le  garage automobile,  situé ZA Le Belvezet
151320 Ruynes en Margeride et ayant fait l'objet d’un récépissé de dépôt le 16 octobre 2020
(dossier n° 20200052),

Vu l'avis rendu le 12 novembre 2020 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté  n°  2020-1072 du  24  août  2020  portant  délégation de  signature  à  M.  Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article 1 :  M.  Willy HERBELET est autorisé,  dans les conditions fixées au présent arrêté,  à
installer  un  système  de  vidéoprotection  comportant  1 caméra  extérieure  pour  le  garage
automobile, sis ZA Le Belvezet 15320 Ruynes en Margeride. Ce dispositif poursuit la finalité
suivante :
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- prévention des atteintes aux biens

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 18 novembre 2025.

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à
l'article 1er, par une signalétique appropriée :

- de  manière  claire,  permanente  et  significative, à  chaque  point  d'accès  du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection :
- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable de l'établissement auprès duquel s'exerce
le droit d'accès aux images.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de  30 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au
vu desquelles cette autorisation a été délivrée.
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Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Commandant  le
Groupement de Gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de la commune
concernée.

Aurillac, le 19 novembre 2020

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet 
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2020-1548

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.251-1 et suivants,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R 251-1 à R 253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté du 14 mai 2007 relatif à la réglementation dans les casinos, notamment son article
21,

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par Mme Nathalie
DEMARLY, Directrice responsable pour le casino de Vic sur Cère, ZA de Comblat 15800 Vic
sur Cère,

Vu l'avis rendu le 12 novembre 2020 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté  n°  2020-1072 du  24  août  2020  portant  délégation de  signature  à  M.  Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article 1 : Mme Nathalie DEMARLY, Directrice responsable est autorisée, dans les conditions
fixées  au  présent  arrêté,  à  installer  un  système  de  vidéoprotection  avec  un  périmètre
vidéoprotégé pour le casino de Vic sur Cère, ZA de Comblat 15800 Vic sur Cère. Ce dispositif
poursuit les finalités suivantes :
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- sécurité des personnes,
- prévention des atteintes aux biens,
- prévention d'actes terroristes,
- réglementation des jeux.

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 18 novembre 2025.

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à
l'article 1er, par une signalétique appropriée :

- de  manière  claire,  permanente  et  significative, à  chaque  point  d'accès  du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection :
- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable de l'établissement auprès duquel s'exerce
le droit d'accès aux images.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 28 jours.

Article  4 :  La responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garante  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de  28 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressée ait été mise à même de présenter ses observations, être retirée en cas
de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-
1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressée ou de sa publication.
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Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Commandant  le
Groupement de Gendarmerie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé à la pétitionnaire et au maire de la commune
concernée.

Aurillac, le 19 novembre 2020

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet 
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2020-1549
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R 251-1 à R 253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la  demande  d'autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  M.  Gilles
LACROIX, Gérant de la superette SPAR, située Avenue Lucie Colomb 15120 MONTSALVY et
ayant fait l'objet d’un récépissé de dépôt le 16 octobre 2020 (dossier n° 20200057),

Vu l'avis rendu le 12 novembre 2020 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté  n°  2020-1072 du  24  août  2020  portant  délégation de  signature  à  M.  Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article  1 :  M.  Gilles  LACROIX,  Gérant  est  autorisé,  dans  les  conditions  fixées  au  présent
arrêté,  à  installer  un  système  de  vidéoprotection  comportant  5 caméras  intérieures  et
1 caméra extérieure pour la supérette SPAR, située avenue Lucie Colomb 15120 MONTSALVY
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes :

- sécurité des personnes
- prévention des atteintes aux biens
- lutte contre la démarque inconnue,
- prévention d'actes terroristes.

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 18 novembre 2025.

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à
l'article 1er, par une signalétique appropriée :
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- de  manière  claire,  permanente  et  significative, à  chaque  point  d'accès  du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection :
- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable de l'établissement auprès duquel s'exerce
le droit d'accès aux images.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 10 jours.

Article  4 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de 10 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au
vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Commandant  le
Groupement de Gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de la commune
concernée.

Aurillac, le 19 novembre 2020
le Préfet,

pour le Préfet et par délégation,
le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet 
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2020-1550
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R251-1 à R.253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la demande d'autorisation présentée par M. Jean François RODIER, Maire de Jussac en vue
d'installer un système de vidéoprotection destiné à filmer la voie publique dans sa commune,
et ayant fait l'objet d’un récépissé de dépôt le 22 octobre 2020 (dossier n° 20200066),

Vu le rapport établi par le référent-sûreté,

Vu l'avis rendu le 12 novembre 2020 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  2020-1072  du  24  août  2020  portant  délégation  de  signature  à
M. Mathieu ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal

Considérant le bien fondé de la demande au regard des risques d'atteinte à la sécurité des
personnes et des biens sur le territoire de ladite commune,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRETE

Article 1er : M. Jean François RODIER, Maire de Jussac est autorisé, dans les conditions fixées
au  présent  arrêté  à  installer  un  système  comportant 1 caméra intérieure  et  11  caméras
visionnant la voie publique pour la commune de Jussac, conformément au dossier présenté.
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes :

- sécurité des personnes,
- prévention des atteintes aux biens,
- protection des bâtiments publics,
- prévention d'actes terroristes,
- prévention du trafic de stupéfiants,
- constatation des infractions aux règles de la circulation.
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La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 18 novembre 2025.

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à
l'article 1er, par une signalétique appropriée :

- de  manière  claire,  permanente  et  significative, à  chaque  point  d'accès  du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection :
- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable de l'établissement auprès duquel s'exerce
le droit d'accès aux images.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 : L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de 30 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l'ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d’une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au
vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de CLERMONT-
FERRAND qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication.
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Article  9 : Le  Directeur  de  cabinet  de  la  préfecture  du  Cantal,  le  Commandant  du
Groupement de Gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de la commune
concernée.

Aurillac, le 19 novembre 2020

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet 
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2020-1551
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R 251-1 à R 253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par Mme Rachel
ROCHES,  Gérante  du  bar  restaurant  Le  Comptoir,  situé  2,  avenue  du  12  et  24  juin
15300 MURAT  et  ayant  fait  l'objet  d’un  récépissé  de  dépôt  le  16  octobre  2020  (dossier
n° 20200058),

Vu l'avis rendu le 12 novembre 2020 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté  n°  2020-1072 du  24  août  2020  portant  délégation de  signature  à  M.  Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article 1 : Mme Rachel ROCHES, Gérante est autorisée, dans les conditions fixées au présent
arrêté, à installer un système de vidéoprotection comportant 1 caméra intérieure et 1 caméra
extérieure pour le bar restaurant Le Comptoir situé 2, avenue du 12 et 24 juin 15300 MURAT.
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes :

- sécurité des personnes,
- prévention des atteintes aux biens,
- lutte contre la démarque inconnue,
- prévention d’actes terroristes.

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 18 novembre 2025.

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à
l'article 1er, par une signalétique appropriée :
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- de  manière  claire,  permanente  et  significative, à  chaque  point  d'accès  du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection :
- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable de l'établissement auprès duquel s'exerce
le droit d'accès aux images.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 3 jours.

Article  4 :  La responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garante  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de 3 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressée ait été mise à même de présenter ses observations, être retirée en cas
de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-
1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressée ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Commandant  le
Groupement de Gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé à la pétitionnaire et au maire de la commune
concernée.

Aurillac, le 19 novembre 2020

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet 
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2020-1552
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R 251-1 à R 253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par Mme Blandine
FROMENT, Dirigeante du garage des Orgues situé 4, Zone La Fromental 15100 SAINT-FLOUR et
ayant fait l'objet d’un récépissé de dépôt le 22 octobre 2020 (dossier n° 20200064),

Vu l'avis rendu le 12 novembre 2020 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté  n°  2020-1072 du  24  août  2020  portant  délégation de  signature  à  M.  Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article 1 :  Mme Blandine FROMENT, Dirigeante est autorisée, dans les conditions fixées au
présent arrêté, à installer un système de vidéoprotection comportant 2 caméras  intérieures
et 1 caméra extérieure  pour le  garage des Orgues situé 4, Zone La Fromental 15100 SAINT-
FLOUR. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes :

- sécurité des personnes
- prévention des atteintes aux biens

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 18 novembre 2025.

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à
l'article 1er, par une signalétique appropriée :
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- de  manière  claire,  permanente  et  significative, à  chaque  point  d'accès  du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection :
- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable de l'établissement auprès duquel s'exerce
le droit d'accès aux images.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 :  La responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garante  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de  30 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressée ait été mise à même de présenter ses observations, être retirée en cas
de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-
1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressée ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Commandant  le
Groupement de Gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé à la pétitionnaire et au maire de la commune
concernée.

Aurillac, le 19 novembre 2020
le Préfet,

pour le Préfet et par délégation,
le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet 
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2020-1553
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R 251-1 à R 253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par M.  Laurent
NELLY, Président de la SAS ANGUILLA pour le magasin CELIO, situé 106, Avenue du Général
Leclerc à Aurillac et ayant fait l'objet d’un récépissé de dépôt le 22 octobre 2020 (dossier
n° 20200059),

Vu l'avis rendu le 12 novembre 2020 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté  n°  2020-1072 du  24  août  2020  portant  délégation de  signature  à  M.  Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article 1 : M. Laurent NELLY, Président de la SAS ANGUILLA est autorisé, dans les conditions
fixées au présent arrêté, à installer un système de vidéoprotection comportant  3 caméras
intérieures  pour  le  magasin  CELIO  situé  106,  Avenue  du  Général  Leclerc  à  Aurillac.  Ce
dispositif poursuit les finalités suivantes :

- sécurité des personnes
- prévention des atteintes aux biens
- lutte contre la démarque inconnue

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 18 novembre 2025.

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à
l'article 1er, par une signalétique appropriée :
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- de  manière  claire,  permanente  et  significative, à  chaque  point  d'accès  du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection :
- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable de l'établissement auprès duquel s'exerce
le droit d'accès aux images.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 20 jours.

Article  4 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de  20 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au
vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Directeur
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  sont chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de
la commune concernée.

Aurillac, le 19 novembre 2020
le Préfet,

pour le Préfet et par délégation,
le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet 
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2020-1554
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R 251-1 à R 253-4,

Vu le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats
des commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire),

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la  demande d'autorisation d'un système de  vidéoprotection présentée par  M.  Patrick
DUPORT,  Gérant  pour  l’établissement  DEFI-MAT  situé  Avenue  Augustin  CHAUVET
15200 MAURIAC et ayant fait  l'objet d’un récépissé de dépôt le 27 octobre 2020 (dossier
n° 20200072),

Vu le courrier du 4 novembre 2020 de M. DUPORT, adressé au maire de Mauriac l'informant
de la vidéoprotection aux abords immédiats de son commerce 

Vu l'attestation fournie par l'installateur, 

Vu l'avis rendu le  12 novembre 2020 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté  n°  2020-1072 du  24  août  2020  portant  délégation de  signature  à  M.  Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article 1 :  M.  Patrick  DUPORT,  Gérant est  autorisé,  dans  les  conditions  fixées  au  présent
arrêté,  à  installer  un  système  de  vidéoprotection  comportant  12 caméras intérieures  et
6 caméras extérieures dont 3 caméras visionnent les  abords immédiats  de  l’établissement
DEFI-MAT,  Avenue Augustin CHAUVET 15200 MAURIAC. Ce dispositif  poursuit  les finalités
suivantes :
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- sécurité des personnes
- prévention des atteintes aux biens
- lutte contre la démarque inconnue
- lutte contre les agressions

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 18 novembre 2025.

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à
l'article 1er, par une signalétique appropriée :
- de  manière  claire,  permanente  et  significative, à  chaque  point  d'accès  du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection :
- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable de l'établissement auprès duquel s'exerce
le droit d'accès aux images.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 16 jours.

Article  4 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de 16 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au
vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication.
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Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Commandant  le
Groupement de Gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de la commune
concernée.

Aurillac, le 19 novembre 2020

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet 
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2020-1555
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R 251-1 à R 253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la  demande  d'autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  M.  Alain
ANTIGNAC, Gérant pour le Bar Tabac Le Club, situé 7 Place Georges Pompidou à Mauriac et
ayant fait l'objet d’un récépissé de dépôt le 27 octobre 2020 (dossier n° 20200071),

Vu l'avis rendu le 12 novembre 2020 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté  n°  2020-1072 du  24  août  2020  portant  délégation de  signature  à  M.  Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article 1 :  M. Alain ANTIGNAC, Gérant est autorisé, dans les conditions fixées au présent
arrêté,  à  installer  un  système  de  vidéoprotection  comportant  4 caméras intérieures  et
1 caméra extérieure pour le Bar Tabac Le Club, situé 7 Place Georges Pompidou à Mauriac. Ce
dispositif poursuit les finalités suivantes :

- sécurité des personnes
- prévention des atteintes aux biens
- lutte contre la démarque inconnue
- prévention d’actes terroristes

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 18 novembre 2025.

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à
l'article 1er, par une signalétique appropriée :
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- de  manière  claire,  permanente  et  significative, à  chaque  point  d'accès  du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection :
- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable de l'établissement auprès duquel s'exerce
le droit d'accès aux images.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de  30 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au
vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Commandant  le
Groupement de Gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de la commune
concernée.

Aurillac, le 19 novembre 2020
le Préfet,

pour le Préfet et par délégation,
le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet 
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2020-1556
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R 251-1 à R 253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la  demande d'autorisation  d'un système de  vidéoprotection présentée  par  M.  Fabien
LAFFON,  Gérant  pour  l’établissement  Le  Grand  Café,  situé  4,  Rue  des  12  et  24  juin
15300 MURAT  et  ayant  fait  l'objet  d’un  récépissé  de  dépôt  le  6  novembre  2020  (dossier
n° 20200075),

Vu l'avis rendu le 12 novembre 2020 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté  n°  2020-1072  du  24  août  2020 portant  délégation  de  signature  à  M.  Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article 1 : M. Fabien LAFFON, Gérant est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté,
à installer  un système de vidéoprotection comportant  1 caméra  intérieure et 2 caméras
extérieures  pour l’établissement Le Grand Café, situé 4 Rue des 12 et 24 juin 15300 MURAT.
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes :

- sécurité des personnes
- prévention des atteintes aux biens
- lutte contre la démarque inconnue
- prévention d’actes terroristes
- lutte contre les agressions

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 18 novembre 2025.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à
l'article 1er, par une signalétique appropriée :

- de  manière  claire,  permanente  et  significative, à  chaque  point  d'accès  du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection :
- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable de l'établissement auprès duquel s'exerce
le droit d'accès aux images.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de 30 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont affectés.  Ces  mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux (notamment changement d'activité dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au
vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi  par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Commandant  le
Groupement de Gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de la commune
concernée.

Aurillac, le 19 novembre 2020
le Préfet,

pour le Préfet et par délégation,
le Directeur des services du cabinet

Signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet 
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2020-1557
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R 251-1 à R 253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la demande d’autorisation  d'un système de vidéoprotection présentée par M. Stéphane
SEAU, Gérant de la SNC GUIVIEN pour le bar tabac Le Fontenoy situé 19, place de la Liberté
15100 SAINT-FLOUR et ayant fait l'objet d’un récépissé de dépôt le 6 novembre 2020 (dossier
n° 20200074),

Vu l'avis rendu le 12 novembre 2020 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté  n°  2020-1072  du  24  août  2020 portant  délégation  de  signature  à  M.  Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article 1 :  M. Stéphane SEAU, Gérant de la SNC GUIVIEN  est autorisé, dans les conditions
fixées au présent arrêté, à installer un système de vidéoprotection comportant  3 caméras
intérieures  et  2  caméras  extérieures  pour  le  bar  tabac Le Fontenoy situé 19,  place de la
Liberté 15100 SAINT-FLOUR. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes :

- sécurité des personnes
- prévention des atteintes aux biens
- lutte contre la démarque inconnue
- prévention d’actes terroristes

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 18 novembre 2025.

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à
l'article 1er, par une signalétique appropriée :
- de  manière  claire,  permanente  et  significative, à  chaque  point  d'accès  du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection :
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- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable de l'établissement auprès duquel s'exerce
le droit d'accès aux images.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 13 jours.

Article  4 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de 13 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont affectés.  Ces  mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux (notamment changement d'activité dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au
vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi  par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Commandant  le
Groupement de Gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de la commune
concernée.

Aurillac, le 19 novembre 2020

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet

Signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet 
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2020-1558
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R 251-1 à R 253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la  demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par  M.  Sylvain
PUYBARET, Directeur Général pour les Etablissements A. PUYBARET, situé ZI de Lescudilliers à
Aurillac  et  ayant  fait  l'objet  d’un  récépissé  de  dépôt  le  6  novembre  2020  (dossier
n° 20200076),

Vu l'avis rendu le 12 novembre 2020 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté  n°  2020-1072  du  24  août  2020 portant  délégation  de  signature  à  M.  Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article 1 : M. Sylvain PUYBARET, Directeur Général est autorisé, dans les conditions fixées au
présent arrêté, à installer un système de vidéoprotection comportant 3 caméras  intérieures
et 3 caméras extérieures  pour  les Etablissements A. PUYBARET, situé ZI de Lescudilliers à
Aurillac. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes :

- sécurité des personnes
- prévention des atteintes aux biens
- gérer l’attente des clients

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 18 novembre 2025.

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à
l'article 1er, par une signalétique appropriée :
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- de  manière  claire,  permanente  et  significative, à  chaque  point  d'accès  du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection :
- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable de l'établissement auprès duquel s'exerce
le droit d'accès aux images.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article  4 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de 15 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont affectés.  Ces  mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux (notamment changement d'activité dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au
vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi  par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Directeur
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  sont chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de
la commune concernée.

Aurillac, le 19 novembre 2020

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet
Signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet 
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2020-1559
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R 251-1 à R 253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection présentée par M. Paul
PIRRI,  pour le  magasin Leader Price situé Avenue du 11  Novembre 15100 SAINT-FLOUR et
ayant fait l'objet d’un récépissé de dépôt le 27 octobre 2020 (dossier n° 20160071),

Vu l'avis rendu le 12 novembre 2020 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté  n°  2020-1072  du  24  août  2020 portant  délégation  de  signature  à  M.  Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article 1 : M. Paul PIRRI est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté, à utiliser un
système de  vidéoprotection comportant  12 caméras  intérieures  pour  le  magasin  Leader
Price, situé Avenue du 11 Novembre 15100 SAINT-FLOUR. Ce dispositif poursuit les finalités
suivantes :

- sécurité des personnes
- prévention des atteintes aux biens
- lutte contre la démarque inconnue

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 18 novembre 2025.

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à
l'article 1er, par une signalétique appropriée :
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- de  manière  claire,  permanente  et  significative, à  chaque  point  d'accès  du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection :
- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable de l'établissement auprès duquel s'exerce
le droit d'accès aux images.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de 30 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont affectés.  Ces  mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux (notamment changement d'activité dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au
vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi  par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Commandant  le
Groupement de Gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de la commune
concernée.

Aurillac, le 19 novembre 2020

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet,
Signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet 
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2020-1560
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R 251-1 à R 253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par M. Jean-Roch
PIOCH, Directeur pour le lycée Jean Monnet, situé 10, Rue du Dr Chibret à Aurillac et ayant
fait l'objet d’un récépissé de dépôt le 22 octobre 2020 (dossier n° 20200044),

Vu l'avis rendu le 12 novembre 2020 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté  n°  2020-1072  du  24  août  2020 portant  délégation  de  signature  à  M.  Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article 1 :  M. Jean-Roch PIOCH, Directeur est autorisé, dans les conditions fixées au présent
arrêté, à installer un système de vidéoprotection comportant 2 caméras extérieures pour le
lycée Jean Monnet situé 10, Rue du Dr Chibret à Aurillac. Ce dispositif poursuit les finalités
suivantes :

- sécurité des personnes
- prévention des atteintes aux biens
- protection des bâtiments publics
- prévention d’actes terroristes
- prévention du trafic de stupéfiants

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans  jusqu'au 18 novembre 2025.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à
l'article 1er, par une signalétique appropriée :

- de  manière  claire,  permanente  et  significative, à  chaque  point  d'accès  du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection :
- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable de l'établissement auprès duquel s'exerce
le droit d'accès aux images.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article  4 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de 15 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont affectés.  Ces  mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux (notamment changement d'activité dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au
vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi  par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Directeur
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  sont chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de
la commune concernée.

Aurillac, le 19 novembre 2020
le Préfet,

pour le Préfet et par délégation,
le Directeur des services du cabinet

Signé
Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet 
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2020-1561
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R 251-1 à R 253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la  demande  d'autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  M.  Pascal
GUENET, Directeur pour le lycée Georges Pompidou ENILV situé 11, Rue de Salers à Aurillac et
ayant fait l'objet d’un récépissé de dépôt le 22 octobre 2020 (dossier n° 20200043),

Vu l'avis rendu le 12 novembre 2020 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté  n°  2020-1072  du  24  août  2020 portant  délégation  de  signature  à  M.  Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article 1 :  M. Pascal GUENET, Directeur  est autorisé, dans les conditions fixées au présent
arrêté, à installer un système de vidéoprotection comportant 4 caméras extérieures pour le
lycée Georges Pompidou ENILV, situé 11, Rue de Salers à Aurillac. Ce dispositif poursuit les
finalités suivantes :

- sécurité des personnes
- prévention des atteintes aux biens
- protection des bâtiments publics
- prévention d’actes terroristes
- prévention du trafic de stupéfiants

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 18 novembre 2025.

2 Cours Monthyon 
15000 AURILLAC
Tél. : 04 71 46 23 00
Site internet : www.cantal.gouv.fr

Préfecture du Cantal - 15-2020-11-19-032 - AP n° 2020-1561 du 19 novembre 2020 portant autorisation système vidéoprotection lycée Pompidou ENILV Aurillac 100



Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à
l'article 1er, par une signalétique appropriée :

- de  manière  claire,  permanente  et  significative, à  chaque  point  d'accès  du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection :
- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable de l'établissement auprès duquel s'exerce
le droit d'accès aux images.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article  4 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de 15 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont affectés.  Ces  mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux (notamment changement d'activité dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au
vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi  par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Directeur
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  sont chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de
la commune concernée.

Aurillac, le 19 novembre 2020

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet
Signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet 
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2020-1562
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R 251-1 à R 253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par Mme Isabelle
MARTY,  Directrice  pour  le  lycée  Raymond  Cortat  situé  55,  avenue  du  Dr  Jean  Chanal  à
Aurillac  et  ayant  fait  l'objet  d’un  récépissé  de  dépôt  le  6  novembre  2020  (dossier
n° 20200077),

Vu l'avis rendu le 12 novembre 2020 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté  n°  2020-1072  du  24  août  2020 portant  délégation  de  signature  à  M.  Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article 1 : Mme Isabelle MARTY, Directrice est autorisée, dans les conditions fixées au présent
arrêté,  à installer un système de vidéoprotection comportant  1 caméra extérieure  pour le
lycée Raymond Cortat situé 55, avenue du Dr Jean Chanal à Aurillac. Ce dispositif poursuit les
finalités suivantes :

- sécurité des personnes
- prévention des atteintes aux biens
- protection des bâtiments publics
- prévention d’actes terroristes

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 18 novembre 2025.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à
l'article 1er, par une signalétique appropriée :

- de  manière  claire,  permanente  et  significative, à  chaque  point  d'accès  du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection :
- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable de l'établissement auprès duquel s'exerce
le droit d'accès aux images.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article  4 :  La responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garante  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de 15 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont affectés.  Ces  mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux (notamment changement d'activité dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressée ait été mise à même de présenter ses observations, être retirée en cas
de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-
1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi  par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressée ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Directeur
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  sont chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé à la pétitionnaire et au maire
de la commune concernée.

Aurillac, le 19 novembre 2020

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet
Signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet 
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2020-1563
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R 251-1 à R 253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la  demande  de  renouvellement   d'un  système  de  vidéoprotection  présentée  par
M. Jérôme TOUZET, Gérant du bar tabac presse pour l'établissement Le Neuss, 21 rue de la
Gare  15170 Neussargues  en  Pinatelle  et  ayant  fait  l'objet  d’un  récépissé  de  dépôt  le
6 novembre 2020 (dossier n° 20200071),

Vu l'avis rendu le 12 novembre 2020 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté  n°  2020-1072  du  24  août  2020 portant  délégation  de  signature  à  M.  Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article 1 :  M.  Jérôme TOUZET, Gérant du bar tabac presse Le Neuss, est autorisé, dans les
conditions fixées au présent arrêté,  à  utiliser  un système de vidéoprotection comportant
2 caméras  intérieures pour l'établissement, 21 rue de la Gare 15170 Neussargues en Pinatelle.
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes :

- sécurité des personnes,
- prévention des atteintes aux biens,
- lutte contre la démarque inconnue,
- prévention d'actes terroristes.

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 18 novembre 2025.

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à
l'article 1er, par une signalétique appropriée :

2 Cours Monthyon 
15000 AURILLAC
Tél. : 04 71 46 23 00
Site internet : www.cantal.gouv.fr

Préfecture du Cantal - 15-2020-11-19-034 - AP n° 2020-1563 du 19 novembre 2020 portant autorisation système vidéoprotection Bar tabac Le Neuss
Neussargues en Pinatelle 104



- de  manière  claire,  permanente  et  significative, à  chaque  point  d'accès  du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection :
- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable de l'établissement auprès duquel s'exerce
le droit d'accès aux images.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 25 jours.

Article  4 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de 25 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont affectés.  Ces  mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux (notamment changement d'activité dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au
vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi  par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Commandant  le
Groupement de Gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de la commune
concernée.

Aurillac, le 19 novembre 2020

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet

Signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet 
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2020-1564
portant modification d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R 251-1 à R 253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2016-1131 du 7 octobre 2016 portant modification d'un système  de
vidéoprotection,

Vu la  demande  de  modification  d'un  système  de  vidéoprotection  présentée  par
Mme Sandrine CASSAGNE,  gérante du  Relais  de  l'Alagnon pour  l'établissement,  8  rue du
Commerce  à  Neussargues  en  Pinatelle  et  ayant  fait  l'objet  d’un  récépissé  de  dépôt  le
6 novembre 2020 2020 (dossier n° 20100014 – opération n° 20200079),

Vu l'avis rendu le 12 novembre 2020 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté  n°  2020-1072 du  24  août  2020  portant  délégation de  signature  à  M.  Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article 1 : Mme Sandrine CASSAGNE, gérante du Relais de l'Alagnon est autorisée, dans les
conditions fixées au présent arrêté, à modifier un système de vidéoprotection comportant
8 caméras  intérieures et 2 caméras extérieures  pour l'établissement, 8 rue du Commerce à
Neussargues en Pinatelle. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes :

- sécurité des personnes,
- prévention des atteintes aux biens,
- lutte contre la démarque inconnue,
- prévention d'actes terroristes,
- lutte contre les agressions.

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 18 novembre 2025.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à
l'article 1er, par une signalétique appropriée :

- de  manière  claire,  permanente  et  significative, à  chaque  point  d'accès  du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection :
- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable de l'établissement auprès duquel s'exerce
le droit d'accès aux images.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 28 jours.

Article  4 :  La responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garante  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de  28 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressée ait été mise à même de présenter ses observations, être retirée en cas
de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-
1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressée ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Commandant  le
Groupement de Gendarmerie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé à la pétitionnaire et au maire de la commune
concernée.

Aurillac, le 19 novembre 2020

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet
Signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet 
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2020-1565
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R 251-1 à R 253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la  demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par  M.  Jérôme
LAVERGNE,  Gérant pour  l’hôtel  IBIS,  situé 9 allée Georges Pompidou 15000 AURILLAC et
ayant fait l'objet d’un récépissé de dépôt le 6 novembre 2020 (dossier n° 20200080),

Vu l'avis rendu le 12 novembre 2020 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté  n°  2020-1072  du  24  août  2020 portant  délégation  de  signature  à  M.  Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article 1 :  M. Jérôme LAVERGNE, Gérant  est autorisé, dans les conditions fixées au présent
arrêté,  à  installer  un  système  de  vidéoprotection  comportant  2 caméras intérieures  et
3 caméras extérieures pour l’hôtel IBIS, situé 9 allée Georges Pompidou 15000 AURILLAC. Ce
dispositif poursuit les finalités suivantes :

- sécurité des personnes
- prévention des atteintes aux biens
- lutte contre la démarque inconnue

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 18 novembre 2025.

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à
l'article 1er, par une signalétique appropriée :
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- de  manière  claire,  permanente  et  significative, à  chaque  point  d'accès  du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection :
- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable de l'établissement auprès duquel s'exerce
le droit d'accès aux images.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 20 jours.

Article  4 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de 20 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont affectés.  Ces  mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux (notamment changement d'activité dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au
vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi  par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Directeur
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  sont chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de
la commune concernée.

Aurillac, le 19 novembre 2020

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet
Signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet 
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2020-1566

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R 251-1 à R 253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par Mme Laëtitia
CROS, Dirigeante exploitante pour le salon de coiffure Au Petit Salon, situé 17 rue des Frères à
Aurillac  et  ayant  fait  l'objet  d’un  récépissé  de  dépôt  le  12  novembre  2020  (dossier
n° 20200056),

Vu l'avis rendu le 12 novembre 2020 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté  n°  2020-1072  du  24  août  2020 portant  délégation  de  signature  à  M.  Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article 1 : Mme Laëtitia CROS, Dirigeante exploitante est autorisée dans les conditions fixées
au  présent  arrêté,  à  installer  un  système  de  vidéoprotection  comportant  2 caméras
intérieures  pour le  salon de coiffure Au Petit  Salon, situé 17 rue des Frères à Aurillac.  Ce
dispositif poursuit les finalités suivantes :

- sécurité des personnes
-  secours  à  personne-  défense  contre  l’incendie  préventions  risques  naturels  ou

technologiques
- prévention des atteintes aux biens

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 18 novembre 2025.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à
l'article 1er, par une signalétique appropriée :

- de  manière  claire,  permanente  et  significative, à  chaque  point  d'accès  du  public, de
l'existence du système de vidéoprotection :
- à chaque point d'accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable de l'établissement auprès duquel s'exerce
le droit d'accès aux images.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 :  La responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garante  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de 30 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont affectés.  Ces  mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux (notamment changement d'activité dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressée ait été mise à même de présenter ses observations, être retirée en cas
de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-
1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi  par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressée ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Directeur
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  sont chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé à la pétitionnaire et au maire
de la commune concernée.

Aurillac, le 19 novembre 2020

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet
Signé

Mathieu ARFEUILLERE
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